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Résumé 

L’article montre les négociations radio en jeu dans la guerre des mots. 
L’étude ne se consacre pas au rôle des ondes dans la Résistance, mais aux 
relations franco-britanniques en vue d’une coopération radio réussie. La 
période est un moment de crise européenne suivie d’une guerre mondiale. 
La conférence de Munich du 29 au 30 septembre 1938 ne conduit pas à la 
paix en Europe de l’Ouest. La France et le Royaume-Uni déclarent la guerre 
le 3 septembre 1939 à l’Allemagne nazie, deux jours après l’invasion de la 
Pologne. Après l’armistice franco-allemand du 22 juin 1940, les ondes 
britanniques sont mises à la disposition des Français exilés à Londres, 
jusqu’au débarquement allié en Normandie le 6 juin 1944 et à la Libération 
de l’Europe. Une meilleure compréhension de ce qui se joue dans l’action 
en vue d’un accord permet de savoir dans quelle mesure on peut parler de 
succès de la négociation radio franco-britannique. 

Mots-clefs : Négociation – Radio – Relations franco-britanniques – 
Partenariat – Confiance. 

Abstract 

From Rivalry to Partnership: Franco-British Radio Negotiations From 
1938 to 1944 

The article shows the radio negotiations at stake in the war of words. The 
study does not focus on the role of broadcasting in the Resistance but on 
Franco-British relations with a view to successful radio cooperation. The 
period is a time of European crisis and world war. The Munich Conference 
from 29 to 30 September 1938 did not lead to peace in Western Europe. France 
and the United Kingdom declared war on 3 September 1939 against Nazi 
Germany two days after the invasion of Poland. Following the Franco-German 
armistice on 22 June 1940, British waves were made available to the French in 
London, until the Allied landings in Normandy on 6 June 1944 and the 
Liberation of Europe. A better understanding of what is involved in the action 
towards an agreement allows us to know to what extent we can speak of the 
success of the Franco-British radio negotiation. 

Keywords: Negotiation - Radio - Franco-BritishRrelations - Partnership – 
Trust. 
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Les accords franco-britanniques de l’Entente Cordiale existent 
depuis 1904. Pourtant, Winston Churchill parle de « camaraderie et 
de compréhension parfaites » entre Britanniques et Américains à 
propos de l’opération Torch du 8 novembre 1942. Qu’en est-il entre 
Britanniques et Français ? L’article se consacre aux relations franco-
britanniques, à travers l’analyse principalement d’archives 
britanniques de 1938 à 1944. L’angle d’approche est la négociation. 
Celle-ci est une action en vue d’un accord. Elle peut se transformer en 
processus défini aussi grâce à l’expression anglo-saxonne decision-
making tournée tout à la fois vers l’acte, l’intention et la 
concrétisation d’une alliance. De la rivalité au partenariat, il y a une 
évolution dans la manière de faire et de penser la négociation, jusqu’à 
la mise en place de routines de liens fiables. 

L’exemple de la radio montre l’instauration progressive, entre la 
crise de Munich en 1938 et la Libération de l’Europe en 1944, d’une 
compréhension réciproque entre Français et Britanniques à même de 
faciliter les échanges et créer de la confiance mutuelle. Les 
interactions plus fréquentes pour l’organisation des émissions 
apportent de la concorde. La négociation se caractérise alors 
davantage par une relation d’intelligence propice à la prise de 
décision menant à l’action commune, telle que le débarquement en 
Normandie et sa couverture médiatique en français diffusée depuis 
Londres. L’enjeu de l’article n’est pas d’étudier le rôle de la radio dans 
la Résistance, mais de mieux saisir ce qui se passe à travers la mise en 
place des termes de l’alliance en vue d’une coopération radio réussie. 
Établir dans quelle mesure on peut parler de succès de ces 
négociations implique d’en connaître l’objectif commun et de voir s’il 
se réalise. 

La méfiance définit les relations franco-britanniques de la 
conférence de Munich les 29 et 30 septembre 1938 à la signature de 
l’armistice franco-allemand le 22 juin 1940. Les services radio 
s’organisent de manière indépendante dans chaque pays. La « drôle 
de guerre » n’y change rien, malgré une volonté certaine de coopérer. 
Entre 1940 et 1942, un sursaut dans les négociations s’opère. À 
Londres, les ondes sont mises à la disposition des Alliés et des 
Français exilés. L’heure est à l’observation réciproque incrédule. La 
confiance advient après la réussite le 8 novembre 1942 du 
débarquement allié en Afrique du Nord. L’intelligence marque les 
choix menant aux actes, tels que des réunions franco-britanniques 
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hebdomadaires de programmation radio le mois précédant le 6 juin 
1944. 

Méfiance et organisation indépendante de chaque côté de la 
Manche, 1938-1940 

Munich et ses conséquences : la crise européenne au cœur de la guerre 
des mots 

La France préconise la fermeté face aux ambitions nazies, alors que 
le Royaume-Uni mène une politique d’apaisement de maintien de la 
paix. Adolf Hitler est maître dans l’art de la propagande politique. En 
1938, la radio britannique inaugure ses émissions en langues 
étrangères, en arabe en janvier, en espagnol et portugais en mars. 
Depuis cinq ans, le Troisième Reich a ses services réguliers en anglais 
et espagnol ; depuis un an, en portugais. Le 27 juin 1938, un rapport 
interne note que la radio britannique « a toujours eu une intention 
implicite de propagande dans la mise en place de services en langues 
étrangères1 » ; les ondes ne sont toutefois pas « propagandistes dans 
la tradition des États totalitaires ». L’enquête amorce une réflexion 
sur le thème de la propagande en démocratie et au sein d’une 
dictature. 

Deux jours avant la tenue de la conférence de Munich, les 
programmes en français, allemand et italien sont lancés le 
27 septembre 1938. Dans l’urgence d’une solution à la crise 
européenne, le discours du Premier ministre Neville Chamberlain est 
diffusé. Initié au cœur des tensions liées aux négociations, le nouveau 
service européen de la radio britannique devient régulier après 
consultation du département Informations du Foreign Office, 
équivalent du ministère des Affaires étrangères. Face à la menace du 
danger de guerre imminente, il devient urgent de lutter contre la 
propagande nazie. Munich constitue un précédent d’organisation 
radiophonique face au péril d’un conflit armé sur le territoire national 
britannique. 

La guerre des mots concerne la radio, alors premier diffuseur de 
nouvelles. Les Français et les Britanniques travaillent chacun de leur 
côté à la même lutte contre le nazisme. Un tournant s’opère le 15 mars 

                                                           
1  Archives nationales britanniques (ANB), Londres, FO 395/623, Czechoslovak 
Crisis, lettre de C. Warner du 4 octobre 1938 passée par le département central et 
retournée au département Informations du Foreign Office, 11 octobre 1938. 
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1939, car l’Allemagne occupe la Bohême-Moravie. Les Français 
prennent l’initiative. Ils proposent un projet de coopération de 
partage des ondes et du travail d’écoute. Une réunion de la plus haute 
importance se tient à cet effet à Londres le 16 juillet 19392, entre des 
représentants du département Informations du Foreign Office, du 
ministère français des Affaires étrangères et de l’ambassade 
britannique à Paris. Le but est de réfléchir à une action commune 
future en temps de guerre. 

La menace du conflit armé et le projet français de négocier une 
coopération effective 

La possibilité d’une véritable coopération radio est envisagée. Les 
propositions sont françaises. Elles incluent le brouillage des ondes 
ennemies, la mise en commun des informations recueillies par 
chacun des centres d’écoute français et britannique, le partage 
synchronisant la diffusion des émissions : les ondes partant de la 
France à destination des pays européens, celles du Royaume-Uni vers 
des contrées plus lointaines. Une présentation des postes émetteurs 
français en activité et disponibles pour une utilisation en temps de 
guerre est faite. La discussion se focalise autour d’une liste précise de 
possibilités d’action, mais n’aboutit à aucune décision concrète ce 
16 juillet 1939 dans les locaux du Foreign Office. 

Le 1er septembre 1939, la Wehrmacht envahit la Pologne. Winston 
Churchill, ancien ministre de la Guerre, est nommé premier Lord de 
l’amirauté. Le 3 septembre, la France et le Royaume-Uni déclarent la 
guerre à l’Allemagne. La radio britannique diffuse depuis la crise de 
Munich deux bulletins d’informations en français par jour, d’une 
durée de 15 minutes, à 19 heures 15 et 21 heures3. Deux nouveaux 
bulletins sont ajoutés, à partir du 4 septembre à vingt-trois heures 
quarante-cinq et du 15 septembre à l’heure du déjeuner, trois jours 
après la première réunion à Abbeville du conseil suprême interallié 
franco-britannique réunissant dirigeants et hauts responsables pour 
établir une stratégie militaire commune. 

John Reith, ancien directeur général de la radio britannique au 
moment de son lancement, conçoit les ondes comme un outil 

                                                           
2 Centre des archives écrites de la British Broadcasting Corporation (BBC), Reading, 
E2/22/1, général, étranger, coopération, rencontre franco-britannique, 16 juillet 
1939. 
3 BBC, E1/700, pays, France, radio étrangère, septembre 1939. 
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d’éducation. Winston Churchill la voit avant tout comme un puissant 
instrument au service de l’État. Alors député conservateur, il dit le 
12 novembre 1939 avec toute l’expérience d’un ancien correspondant 
de guerre : « Si les mots pouvaient tuer, nous serions déjà morts4 ». Il 
fait référence notamment à l’émission Germany Calling 5  diffusée 
depuis Berlin. William Joyce, ancien membre du parti d’extrême 
droite britannique, surnommé Lord Haw-Haw pour son accent 
moqueur reconnaissable, présente en anglais l’image d’aristocrates 
méprisants pour décrédibiliser les dirigeants britanniques. Le succès 
d’audience du programme prouve l’efficacité de la propagande nazie. 

La « drôle de guerre » et la volonté de coopérer contrariée 

La « drôle de guerre » ne change pas la manière de faire de la radio. 
La négociation commencée en juillet en vue d’une coopération en 
temps de conflit armé n’aboutit pas. Il y a toutefois une observation 
réciproque qui commence. Une enquête du 6 décembre 1939 porte 
son attention sur les émissions françaises, relevant un ton 
généralement agressif 6, un esprit de revanche et de ressentiment 
excluant les Allemands de la future paix européenne après la guerre. 
Un autre mémorandum du 14 décembre parle d’échec de l’effort 
franco-britannique de mise en commun du travail radio7. Mais la 
volonté de coopérer apporte une meilleure compréhension de ce qui 
se joue chez son allié dans sa façon de voir la radio et la situation 
européenne. 

La cinquième réunion du conseil suprême interallié franco-
britannique se tient à Paris le 5 février 1940 en présence de Churchill 
comme ministre de la Marine militaire. Le 25 février, un cinquième 
bulletin quotidien d’informations en français s’ajoute à la 
programmation radio 8, à dix-sept heures quinze. Le 13 mars 1940, 
force est de constater par les services radio qu’aucune action 
commune franco-britannique n’a débuté. Au contraire, il y a la 
politique de brouillage ou non des ondes ennemies, active en France 

                                                           
4 BBC, Churchill, discours, 12 novembre 1939. 
5 Martin A. Doherty, Nazi Wireless Propaganda. Lord Haw-Haw and the British 
Public Opinion in the Second World War, Édimbourg, Edinburgh University Press, 
2000. 
6 BBC, E2/520/1, analyses semestrielles du service d’écoute, 6 décembre 1939. 
7 BBC, E2/22/1, R. A. Rendall, radio, coopération franco-britannique, 14 décembre 
1939. 
8 BBC, E1/700, pays, France, radio étrangère, février 1940. 



130 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 6 – Printemps 2025 

et non choisie au Royaume-Uni, où la liberté d’écoute prime9. Ce 
différend revêt beaucoup d’importance aux yeux des Britanniques, 
qui considèrent ne pas avoir été consultés par les Français avant le 
lancement du brouillage. 

La façon de penser la future paix européenne diffère : les Allemands 
doivent en faire partie selon les Britanniques, qui relèvent le 
ressentiment français. L’émission The Spirit of France10 rappelle à ce 
sujet le 24 mars 1940 le principe démocratique issu de la Révolution 
française selon lequel « Les hommes naissent libres et égaux en 
droits ». Le peuple allemand a aussi le droit d’être inclus dans cet 
avenir de l’après-guerre débarrassé du nazisme. En mars 1940, à 
défaut de coopération, une réflexion sur les discours de guerre 
advient. John Reith, devenu ministre de l’Information, propose de 
faire de l’unité franco-britannique une hypothèse plutôt qu’une 
question d’argumentation, privilégiant l’expression « effort de guerre 
allié »11, non plus « effort de guerre britannique » ou « effort de guerre 
français ». 

De l’observation mutuelle incrédule à la coopération 
intelligente, 1940-1942 

La ‘débâcle’ et la mise à disposition des ondes : trahison et inimitié 
contre raison et amitié 

Churchill succède à Chamberlain au poste de Premier ministre le 
10 mai 1940. Il prend la parole à la radio le 19 mai pour croire en 
l’invincibilité de l’armée française, malgré la percée de la Wehrmacht 
à Sedan. Convaincre les dirigeants français de poursuivre la lutte 
armée est sa priorité. À Londres, le projet d’union franco-britannique 
inclut la mise à disposition des ondes auprès du gouvernement 
français s’il s’exile. Tout faire pour que le combat contre le nazisme 
continue marque les discours. Le 28 mai, la série Friends and Allies 
présente de manière positive le désastre de l’avancée militaire 
allemande en métropole, ayant « l’effet formidable de rapprocher »12 
les Français. La guerre des mots privilégie l’image d’une coopération 
franco-britannique sur le terrain. 

                                                           
9 BBC, G.6/40, Board of Governors, représentation de la radio britannique à Paris, 13 
mars 1940. 
10 BBC, The Spirit of France, service de l’Empire britannique, 24 mars 1940. 
11 BBC, E2/22/2, général, étranger, coopération franco-britannique, mars 1940. 
12 BBC, Friends and Allies, 28 mai 1940. 
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Le ton change en juin 1940, avec l’apparition du thème de la 
trahison, alors que les armées française et britannique s’accusent 
l’une l’autre13 de l’avoir abandonnée. Les émissions14 parlent d’une 
France fragile, désorganisée et vouée de son propre chef à sa perte. 
Charles de Gaulle lance son Appel du 18 juin dans ce contexte. 
L’armistice franco-allemand est signé à Rethondes le 22 juin. Un 
nouveau revirement se produit à la radio. Le service en français tente 
de convaincre que « tous ceux qui accusent le voisin de la défaite sont 
des lâches » : « c’est justement ce que veut le Boche », puisque « c’est 
tellement facile de dire “Tout cela est de la faute de l’Angleterre” »15. 
L’enjeu est de ne pas se méprendre sur l’ennemi véritable. 

L’attaque britannique sanglante de Mers-el Kébir du 3 au 6 juillet 
1940 pour rallier la flotte française à la cause alliée avant qu’elle ne 
tombe entre les mains nazies choque les Français. Le régime de Vichy 
est instauré le 10 juillet. Les relations diplomatiques franco-
britanniques sont alors rompues. L’émission en anglais In France 
Today du 2 août 1940 laisse aussi de côté le ressentiment : « peu 
importe à quels subterfuges les dirigeants nazis ont recours, ni même 
quelle propagande ils peuvent répandre, tout vrai Français sait dans 
son cœur que l’ennemi réel de la France est l’Allemagne » 16 . 
L’expédition navale de Dakar du 23 au 25 septembre 1940 qui se solde 
par un échec militaire altère la confiance entre de Gaulle et Churchill.  

La guerre d’une part, l’Occupation de l’autre : développement et 
nouveau rôle de la radio 

Le contexte est à la méfiance, ce qui rend incompatible un lien 
fiable. Les États-Unis se mêlent des relations franco-britanniques, 
rendant la France Libre grande responsable du malheur de l’opération 
militaire à Dakar. En parallèle, Vichy s’installe comme gouvernement 
à long terme. L’Occupation coupe la France en deux en son centre. La 
zone occupée s’étale le long de la Manche et de l’océan Atlantique, 
celle dite libre au Sud et sur la côte méditerranéenne. La Bataille 
d’Angleterre fait rage. Le Royaume-Uni est alors la seule puissance 
alliée en guerre contre l’Allemagne. À ses côtés, la France Libre et les 

                                                           
13 Bibliothèque du collège Balliol, Oxford, journal et lettres personnels de Harold 
Nicolson, 2 juin 1940. 
14  BBC, Friends and Allies, 4, 10 et 18 juin 1940 ; The French Government’s 
Capitulation et Commentary on French Affairs, série Topical Talk, 25 juin 1940. 
15 Institut de l’histoire du temps présent, BBC French Scripts, 19-25 juin 1940. 
16 BBC, in France today, 2 août 1940. 
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gouvernements européens exilés participent au combat. La radio est 
un véritable instrument de guerre. 

Il existe désormais une grande différence entre les deux nations. Il y 
a l’Occupation et Vichy en métropole, le conflit armé et les 
bombardements nommés Blitz du côté britannique. La mise à 
disposition des ondes s’accompagne d’une réflexion sur le rôle de la 
radio. Une première définition de la propagande établit une 
classification 17  : en pays neutres, dans les territoires occupés et à 
destination des terres ennemies. La politique étrangère du Royaume-
Uni tient compte de l’opinion publique à son égard. En octobre 1940, 
le conseil de guerre18 considère que bombarder Vichy retournerait 
l’opinion publique des Français contre les Britanniques. En France, 
l’écoute19 des émissions se maintient à la fin de l’année 1940, surtout 
la nuit. 

Le travail quotidien à Londres correspond alors à l’étude de plus de 
deux cents émissions de quarante pays dans trente langues 
différentes20. La radio passe en 1940 de l’utilisation de seize langues 
étrangères à trente, de la diffusion de soixante-dix heures et demie de 
programmes en langues étrangères à cent quarante-quatre. Dans ce 
contexte, la définition de la propagande britannique se fait en 
opposition au modèle nazi dictatorial21 et la fiabilité de l’information 
prévaut sur la rapidité de diffusion des nouvelles. La notion de liberté 
rassemble les forces alliées exilées, dont les Français libres. En 
démocratie, la possibilité pour un peuple d’être représenté par un élu 
a de l’importance. 

Le ralliement de Saint-Pierre-et-Miquelon et l’importance des 
opinions publiques 

Charles de Gaulle est un traître aux yeux de Philippe Pétain, qui est 
lui le chef de l’État français, à Vichy, ayant capitulé. Il n’est pas un 
président élu et les Français libres parlent à la radio, par conséquent 
avec un temps d’antenne réduit par rapport aux gouvernements 
européens exilés. Les États-Unis s’en mêlent, dénonçant un manque 

                                                           
17 Audrey Vedel Bonnéry, « BBC et politique de propagande : quel(s) discours sur la 
France pendant la Seconde Guerre mondiale ? », in Véronique Gazeau et Jean-
Philippe Genêt (dir.), La France et les îles Britanniques : un couple impossible? , 
Paris, Publications de la Sorbonne, 2012, p. 315-324. 
18 ANB, CAB 65/9, conseil ministériel, 16 et 18 octobre 1940. 
19 BBC, E1/694, Broadcasting in France, A-Z, 1936-1946, année 1940. 
20 ANB, CAB 21/1073, propagande, radio en langues étrangères, 18 décembre 1940. 
21 BBC, 1941 BBC Handbook, p.9-12. 
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de légitimité de la France Libre. Britanniques et États-uniens se 
querellent, les premiers légitimant bien davantage les Français libres 
que les seconds. Le 22 juin 1941, l’Allemagne attaque l’Union 
soviétique, malgré le pacte germano-soviétique de non-agression 
signé deux ans plus tôt en août. La Chambre des lords22 relève, le 
16 juillet 1941, que l’opinion américaine à l’égard des Britanniques est 
« infiniment meilleure » qu’il y a deux ans. 

La propagande importe, à l’image de la réunion franco-britannique 
tenue au Foreign Office deux ans plus tôt en juillet pour une 
coopération radio en cas de déclaration de guerre, sans concrétisation 
ensuite au moment de la ‘drôle de guerre’. Une fois l’armistice franco-
allemand signé, le régime de Vichy instauré, les relations 
diplomatiques franco-britanniques rompues, les États-Unis et 
l’Espagne jouent les intermédiaires entre le Royaume-Uni et Vichy, 
les Américains aux côtés des Britanniques et les Espagnols auprès des 
Français. Des discussions relatives aux attaques britanniques des 
bâtiments de commerce de Vichy23 en lien avec le blocus économique 
exercé sur les territoires européens ennemis et occupés se déroulent 
par le biais des ambassades en Espagne, aux États-Unis, au Portugal 
et en Irlande. 

Les opinions publiques comptent dans ces territoires. Le 
24 septembre 1941, de Gaulle fonde le Comité national français. Après 
l’attaque de Pearl Harbor par le Japon le 7 décembre, les États-Unis 
entrent en guerre. Le 24 décembre, la France Libre rallie Saint-Pierre-
et-Miquelon lors d’un débarquement suivi d’une consultation de la 
population. Le 14 janvier 1942, le président du Comité national 
Charles de Gaulle répond au ministre des Affaires étrangères Anthony 
Eden qu’il ne peut « accepter la direction par d’autres nationaux du 
poste radio, bien qu’il accepte des officiers de liaison américains et 
canadiens attachés à leurs consulats respectifs » 24 . Les réticences 
américaines n’empêchent pas les négociations franco-britanniques de 
faire passer la souveraineté française de l’archipel de Vichy à la France 
Libre. 

  

                                                           
22 ANB, CAB 21/1070, chambre des Lords, 16 juillet 1941. 
23  Archives du ministère des Affaires étrangères, Paris, guerre 1939-1945, Vichy, 
Grande-Bretagne, volume 339, direction politique, Europe, échange de notes entre 
les Amirautés, 20 et 22 novembre 1941. 
24 ANB, CAB 65/29, conseil ministériel, 14 janvier 1942. 



134 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 6 – Printemps 2025 

Confiance et solidité de l’Entente Cordiale malgré des 
désaccords, 1942-1944 

Vers le débarquement réussi en Afrique du Nord : l’entraide militaire 
crée de la confiance 

Avec le durcissement de Vichy en avril 1942, la série The Political 
Animal critique de manière virulente les préfets, « ces petits rois » 
régnant sur leurs royaumes, et le régime comparé aux systèmes nazi 
et fasciste rien que par ce fait : « la liberté du sujet a disparu en 
France »25. La fraternité d’armes à Bir Hakeim permet entre le 27 mai 
et le 11 juin 1942 le ralentissement de l’offensive nazie et la progression 
des soldats britanniques jusqu’à El Alamein. L’émission Les Français 
parlent aux Français26 cite le Premier ministre Churchill, lui-même 
empruntant ses mots au général Claude Auchinleck : « Le moral et le 
cran de nos vaillants alliés, les Français libres, sont magnifiques ». Des 
propos héroïques marquent les discours. 

Unissant la Résistance de l’extérieur et de l’intérieur, la France Libre 
devient la France Combattante le 13 juillet 1942. Une étude du Foreign 
Office le 30 octobre souligne un besoin d’harmonie en « facilitant la 
compréhension de l’attitude française par les auditeurs 
britanniques »27. L’opération Torch le 8 novembre 1942, est un succès 
militaire allié en Afrique du Nord. À Mansion House, le 10 novembre, 
Churchill dit que « tant qu’il existe des hommes qui résistent au nom 
et pour la cause de la France, [s]a confiance dans l’avenir de la France 
demeure inébranlable », ajoutant : « Nous ne sommes pas entrés dans 
cette guerre dans un esprit de profit ou d’expansion, mais seulement 
pour l’honneur, et faire notre devoir en défendant le droit ». Il en 
appelle à l’alliance démocratique contre le nazisme. 

Le 29 novembre 1942, le Premier ministre parle de la victoire d’El 
Alamein en Égypte et du débarquement allié réussi en Afrique du 
Nord, « possible grâce à ce fait décisif : la camaraderie et la 
compréhension parfaites entre les états-majors et les troupes 
britanniques et américaines »28. De la complicité anglo-américaine à 
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anglo-française, il n’y a qu’un effort « à encourager des relations 
franco-britanniques meilleures », d’après une enquête radio du 13 au 
19 décembre. L’« insistance sur l’héroïsme des Forces françaises 
combattantes » 29 , à l’image du siège de Bir Hakeim monté en 
« légende aux proportions épiques », présente les « exploits des 
soldats, des marins et des pilotes français », qui « n’ont certainement 
pas été négligés par notre propre service » en anglais, précise le 
rapport. 

La légitimité de la France Combattante : accepter les différences pour 
avancer ensemble 

En 1943, dans la continuité des succès militaires, la négociation, 
cette action en vue d’un accord, transforme la rivalité en partenariat 
et l’incrédulité en crédibilité. L’intelligence détermine alors les choix 
qui mènent aux actes. Mais des désaccords perdurent, souvent dans 
l’intérêt national. Les Français combattants émettent de Radio 
Brazzaville et de Gaulle gagne en popularité, ce qui dérange30 les 
relations anglo-américaines en négociation avec Vichy. Un plan de 
propagande est établi à Londres le 9 janvier 1943. L’enjeu est de 
répondre à la propagande nazie et vichyste au Maroc et en Algérie, 
mais aussi de proposer une alternative 31  aux propos émis depuis 
Brazzaville et contrer le succès des discours gaullistes. 

Du 14 au 24 janvier, la conférence alliée de Casablanca est marquée 
par la rencontre entre Charles de Gaulle et Henri Giraud qui unissent 
par une raide poignée de main Londres et l’Afrique du Nord dans la 
lutte contre le nazisme. Les tensions franco-britanniques sont 
fortes32, sans pour autant empêcher les réunions de travail de se tenir. 
Les négociations conduisent à la création du Comité français de 
libération nationale (CFLN) le 3 juin 1943 et à sa reconnaissance 
britannique. Le 14 juillet, Anthony Eden s’adresse aux Français, 
heureux de voir « se forger une nouvelle fraternité d’armes, une 
nouvelle confiance et une appréciation mutuelle » 33  de la valeur 
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30 ANB, CAB 65/33, conseil ministériel, 4 janvier 1943. 
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militaire des soldats français et britanniques, disant que seul le peuple 
français « doit être l’arbitre de sa destinée ». 

Le ministre des Affaires étrangères appelle au respect du droit 
fondamental à élire ses représentants, tout en accordant crédit et 
légitimité à la France Combattante. Le 13 août 1943, l’Entente Cordiale 
est glorifiée à la radio comme un « élément essentiel de paix dans 
l’Europe de l’après-guerre » 34 . Le Canada, les États-Unis et le 
Royaume-Uni reconnaissent officiellement le CFLN le 26 août, suivis 
le lendemain par l’Union soviétique et la Chine. La série Free Europe 
rappelle le 3 septembre l’essence de la lutte : la « résolution commune 
d’assurer le triomphe, par la Victoire et au-delà de la Victoire, de 
l’idéal de Justice et de Liberté pour lequel nous nous sommes battus 
pendant quatre ans » 35 . La confiance s’allie à l’intelligence pour 
proposer un avenir meilleur aux auditeurs. 

En marche pour le débarquement : mises en commun et habitudes de 
travail sûres 

Churchill s’accorde avec de Gaulle en janvier 1944 sur un point 
essentiel mentionné depuis plusieurs années : l’idée d’une 
insurrection française en soutien à la libération de la métropole. Les 
relations entre le Premier ministre du Royaume-Uni et le président 
du Comité français de libération nationale ne sont pas commentées 
sur les ondes, mais jouent un grand rôle dans les lignes éditoriales 
suivies. Un des « objectifs fondamentaux » du service français 
devient, selon les nouvelles directives du Political Warfare Executive, 
de « préparer »36 les Français « pour le jour où ils pourront coopérer 
activement avec les forces alliées de la Libération ». La négociation 
réussie concrétise l’alliance à travers les directives adressées aux 
Français. 

Des rencontres franco-britanniques hebdomadaires à partir du 
9 mai 1944 ont pour objectif l’élaboration des discours radio faits de 
valeurs communes à reconquérir ensemble, telles que la liberté. Le 
3 juin, le gouvernement provisoire de la République française 
remplace le CFLN. Les émissions37 commentent avec enthousiasme le 
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débarquement allié en Normandie le 6 juin. Rien ne transparaît des 
différences de points de vue entre Alliés. Pourtant l’administration 
civile de la France libérée est en négociation38, autour de l’enjeu du 
transfert d’autorité de Vichy à la France Combattante. Charles de 
Gaulle refuse de parler à la radio juste après Franklin Roosevelt. Il y a 
d’une part la souveraineté de la nation revendiquée par le 
gouvernement provisoire, de l’autre la préconisation états-unienne 
d’occupation alliée des terres libres. 

L’émancipation humaine vis-à-vis du nazisme se fait dans la 
célébration de l’Entente Cordiale, pilier ancestral de l’Europe à 
reconstruire. Le débat démocratique à propos de la légitimité du 
gouvernement provisoire se poursuit sans entraver la négociation. Le 
succès de l’action en vue d’un accord franco-britannique passe par la 
routine d’usage et l’expérience crédible. Portée par la confiance, la 
régularité des réunions renforce l’habitude du lien de travail fiable. La 
ligne éditoriale s’établit en avance pour parler le plus possible à 
l’unisson. Même si les discours alliés ne se ressemblent pas au sujet 
de l’administration civile de la France, ils célèbrent la victoire, la 
liberté retrouvée, pendant que la souveraineté de la nation française 
passe de Vichy à la France Combattante en métropole. 

Pour conclure, l’Entente Cordiale signée au début du siècle perdure 
au moment de la Seconde Guerre mondiale, malgré des désaccords 
importants entre les deux pays. Négocier en vue d’une coopération 
radio réussie demande de mieux se connaître, d’installer des 
habitudes de travail solides et d’être crédible dans l’action à mener 
ensemble. La négociation, au service de l’intérêt national, va bien au-
delà de celui-ci dans un premier temps, car l’effort déployé est 
impressionnant pour atteindre l’autre côté de la Manche, convaincre, 
s’unir et agir de concert. La lutte contre le nazisme rassemble les 
Français et les Britanniques autour des valeurs démocratiques. Dans 
la perspective d’une vie libre après la victoire, les négociations se font 
grâce à des interactions de plus en plus fréquentes pour organiser les 
émissions. 

La méfiance l’emporte à Munich et n’apporte pas la possibilité de 
partager pendant la ‘drôle de guerre’ le travail d’écoute et de diffusion. 
La négociation franco-britannique échoue. L’objectif commun de se 
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débarrasser du nazisme impulse un sursaut à Londres lors de la 
‘débâcle’. Une fois les ondes britanniques mises à la disposition des 
Français, une observation réciproque de la manière de faire de la radio 
se mêle à l’élaboration d’une stratégie de guerre. L’entraide militaire 
franco-britannique sur les terres africaines, en particulier lors de la 
bataille de Bir Hakeim, crée de la confiance, renforcée par le 
débarquement allié réussi en Afrique du Nord. L’union de pensée 
dans la mise en place de la libération de la métropole est au cœur du 
succès de la négociation. L’intelligence associée à la fiabilité mène à 
la concrétisation de l’alliance. 

Au début, le brouillage des ondes en France mis en place sans 
consultation du Royaume-Uni déstabilise outre-Manche. La 
proposition de coopérer est française, mais la manière de faire diffère. 
À la fin, les Américains envisageant une occupation de la métropole 
libérée, les Français s’y opposent avec le soutien des Britanniques. La 
reconstruction de l’Europe est en jeu. L’Allemagne capitule le 8 mai 
1945. La confrontation de deux modèles, libéral américain et 
communiste soviétique, amorce la guerre froide. Le gouvernement 
provisoire de la République française dirige la nation depuis la 
Libération et jusqu’au 27 octobre 1946. Le succès de la négociation 
provient de l’idée solidaire d’un avenir fait de droits fondamentaux 
défendus de chaque côté de la Manche depuis plusieurs siècles. On 
peut toutefois se demander dans quelle mesure l’acceptation 
bilatérale des différences de pensée et de façon de faire n’est pas au 
fondement même d’une alliance franco-britannique réussie de tout 
temps.


